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[Original] 

SOINS DE SANTÉ 

M. Savoie (Saint John-Est, chef de l’opposition officielle, PC) : Merci beaucoup, Madame la 
pre sidente. Comme toujours, je vous souhaite un bel apre s-midi. 

[Traduction] 

Madame la pre sidente, le syste me de sante  de la province est en crise. Les faits sont la , sous 
nos yeux, mais tout ce que le gouvernement peut faire, c’est tenir des discours, faire de la 
de sinformation et du dorage. La ve rite  compte a  la Chambre, Madame la pre sidente. Le 
gouvernement avait promis des budgets e quilibre s et 30 nouvelles cliniques de soins 
collaboratifs. Nous n’avons obtenu ni l’un ni l’autre. Il suffit de demander aux personnes qui 
attendent une prise en charge par un me decin. En de cembre, lorsque j’ai demande  a  la 
premie re ministre si 14 000 personnes avaient vraiment e te  retire es de la liste d’attente 
des soins primaires, comme elle l’avait affirme , elle a maintenu ce chiffre. En janvier, la 
ve rite  a e te  re ve le e. En re alite , 40 000 personnes de plus ont e te  ajoute es a  la liste, ce qui 
porte a  238 000 le nombre total des personnes du Nouveau-Brunswick en attente d’une 
prise en charge par un fournisseur de soins de sante  primaires pendant l’e tude des 
pre visions budge taires, le ministre de la Sante  n’a toujours pas e te  en mesure de fournir de 
chiffres concrets concernant les personnes figurant sur la liste d’attente. La premie re 
ministre re tractera-t-elle l’affirmation errone e qu’elle a faite? La premie re ministre peut-
elle dire a  la Chambre si elle connaî t le chiffre re el? A  l’heure actuelle, est-elle toujours... 

L’hon. Mme Holt (Fredericton-Sud—Silverwood, premie re ministre ; ministre responsable 
des Langues officielles, L) : Merci beaucoup de la question. 

[Original] 

Merci, Madame la pre sidente. 

[Traduction] 

Je dirais au de pute  d’en face que je suis toujours contente de prendre la parole pour parler 
du travail accompli par notre gouvernement. Dix-huit mois seulement apre s le de but de 
notre mandat, nous avons de ja  re ussi a  cre er la moitie  des cliniques de soins collaboratifs 
que nous nous e tions engage s a  ouvrir. Une quinzaine de cliniques de soins collaboratifs ont 
e te  e tablies au Nouveau-Brunswick, et chacune d’entre elles permet de retirer des 
personnes de la liste d’attente pour des soins. 

(Exclamations.) 

La présidente (L’hon. Mme Landry) : Monsieur le de pute . 
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L’hon. Mme Holt (Fredericton-Sud—Silverwood, premie re ministre ; ministre responsable 
des Langues officielles, L) : Les gens continuent de s’inscrire sur la liste d’attente pour 
obtenir des soins. En fait, jusqu’a  pre sent, a  mesure que les gens sont pris en charge par les 
15 cliniques dont nous avons annonce  l’ouverture, le nombre de personnes retire es de la 
liste d’attente s’e le ve maintenant a  20 000. Voila  une bonne nouvelle pour les gens de 
Fredericton-Nord, de Carleton North et de Perth-Andover. Toutes les personnes de la 
dernie re re gion mentionne e pourront obtenir des services de la 15e clinique que nous 
avons annonce e. Notre gouvernement ne s’arre te pas, Madame la pre sidente. 

[Original] 

Nous savons que la priorite  absolue des gens du Nouveau-Brunswick est l’acce s aux soins 
de sante . Notre gouvernement se concentre sur cette priorite . Nous ouvrons des cliniques. 
Nous veillons a  la prise en charge des patients. Nous proce dons le plus rapidement 
possible. 

[Traduction] 

M. Savoie (Saint John-Est, chef de l’opposition officielle, PC) : Il est bien que la premie re 
ministre ait enfin pris la parole apre s ne pas l’avoir fait pour re pondre a  30 questions sur 
les services ve te rinaires et Agropur. Madame la pre sidente, le gouvernement actuel a 
promis monts et merveilles a  tout le monde, et a promis de le faire tout en maintenant des 
budgets e quilibre s pendant les quatre anne es de son mandat —, une promesse non tenue. 
Le gouvernement Holt est en place depuis 18 mois, et qu’avons-nous? Nous avons des 
de ficits d’une ampleur historique, un syste me de sante  en crise, un nombre croissant de 
personnes en attente de prises en charge par un fournisseur de soins de sante , des femmes 
qui accouchent sur le bord des autoroutes, de nombreux ho pitaux incapables d’offrir des 
soins obste tricaux, un nombre record de personnes a ge es dans un lit en attente d’un autre 
niveau de soins et d’une place dans un foyer de soins de longue dure e et des travailleurs en 
situation d’e puisement professionnel en raison d’une pe nurie de personnel. Voila  des faits, 
Madame la pre sidente. Voila  ce que vivent les gens au quotidien, alors que le gouvernement 
tente de faire du dorage en pre tendant que tout fonctionne a  merveille. La premie re 
ministre nie-t-elle l’exactitude des faits mentionne s? Peut-elle justifier ses e checs aupre s 
des personnes qui lui ont fait confiance? Merci, Madame la pre sidente. 

L’hon. Mme Holt (Fredericton-Sud—Silverwood, premie re ministre ; ministre responsable 
des Langues officielles, L) : Madame la pre sidente, il ne fait aucun doute que notre syste me 
de sante  est en difficulte , car il a souffert pendant des anne es d’un sous-investissement de 
la part du gouvernement pre ce dent. Nous avions un gouvernement qui manquait de respect 
envers le personnel infirmier et les me decins, qui n’arrivait pas a  attirer de nouvelles 
personnes dans la province et qui restait les bras croise s, tandis que la liste des personnes 
en attente de soins ne cessait de s’allonger. Notre gouvernement s’est attele  a  la ta che de s le 
premier jour. Nous avons promis des primes de maintien en poste aux membres du 
personnel infirmier, nous les avons verse es, puis nous avons signe  un contrat avec eux. Elles 
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ont accepte  ce contrat, et nous avons ainsi e vite  les conflits de travail auxquels le 
gouvernement pre ce dent e tait habitue . Nous avons e galement re duit la liste d’attente pour 
les soins de longue dure e, ce que le de pute  d’en face devrait ve rifier. 

Notre gouvernement met en oeuvre diverses mesures pour que les personnes a ge es aient 
un choix quant au lieu et a  la façon dont elles reçoivent des soins. Nous ajoutons de 
nouveaux lits en foyers de soins et nous avons attire  davantage de nouveaux me decins dans 
la province cette anne e que durant toutes autres anne es pre ce dentes, car nous travaillons 
activement a  l’ame lioration du syste me de sante  pour les gens du Nouveau-Brunswick. Le 
gouvernement pre ce dent a cre e  un ga chis et nous a laisse  le soin de le re parer. 

M. Savoie (Saint John-Est, chef de l’opposition officielle, PC) : Il y a 40 000 personnes de 
plus sur la liste d’attente, Madame la pre sidente. Ou  sont donc les me decins en question? 
Ou  sont-ils? Malgre  toutes les vantardises de la premie re ministre et tous ses efforts pour 
pre senter une image positive de la situation, force est de constater que les de penses 
additionnelles du gouvernement n’ont produit aucun re sultat. Le de ficit de 1,33 milliard de 
dollars du dernier exercice et le de ficit pre vu de 1,4 milliard pour l’exercice en cours 
repre sentent pre s de 3 milliards de de penses exce dentaires en seulement deux ans, sans 
aucun re sultat notable a  l’appui. Le gouvernement actuel a fait campagne sur le the me des 
soins de sante . Il e choue a  la ta che. Notre syste me de sante  est dans un e tat critique. Les 
parlementaires du co te  du gouvernement n’ont obtenu aucun re sultat, malgre  toutes leurs 
vantardises et toutes leurs annonces. Ils n’ont pas respecte  les promesses qu’ils avaient 
faites. Ils ont le gue  aux ge ne rations futures une dette e crasante et des niveaux de de penses 
insoutenables, sans obtenir aucun re sultat. Comment la premie re ministre justifie-t-elle les 
de penses de son gouvernement alors que tout dans le secteur des soins de sante  e volue 
dans la mauvaise direction? 

L’hon. Mme Holt (Fredericton-Sud—Silverwood, premie re ministre ; ministre responsable 
des Langues officielles, L) : Madame la pre sidente, je vais pre senter aux gens d’en face 
quelques faits concernant les ame liorations observe es dans le domaine des soins de sante , 
car notre gouvernement a accompli ce que leur gouvernement n’avait pas e te  en mesure de 
faire. Nous avons accorde  la priorite  aux soins prodigue s aux gens du Nouveau-Brunswick, 
et a  ceux qui prennent soin de nous. Ainsi, les trois quarts des gens du Nouveau-Brunswick 
qui ont acce s a  un membre du personnel infirmier praticien ou a  un me decin de famille 
obtiennent maintenant des rendez-vous plus rapidement qu’auparavant. Nous nous e tions 
fixe  comme objectif que 31 % des gens aient acce s a  des soins dans un de lai de cinq jours, et 
nous avons de passe  cet objectif de s notre premie re anne e au pouvoir, puisque de 34 % des 
gens obtiennent maintenant un rendez-vous en moins de cinq jours. Les re sultats 
continuent de s’ame liorer. Nous nous e tions fixe s comme objectif de maintenir la liste 
d’attente pour les soins de longue dure e a  1 088 personnes, et aujourd’hui, ce chiffre est de 
1 076 ; nous parvenons donc a  le re duire. Ce sont la  deux re sultats positifs, car notre 
gouvernement e tait pre t a  investir dans les gens du Nouveau-Brunswick, dans leurs soins 
de sante  et dans les personnes qui en assurent la prestation. Nous entretenons de sormais 
de bonnes relations avec le personnel infirmier et les me decins. Nous offrons 



 

Assemblée législative du Nouveau-Brunswick 
 

Questions orales 
 

 

 

 

Original produit par le Bureau du hansard Traduction par Traduction des débats 

 6  
 

l’environnement le plus attrayant pour que les gens viennent exercer ici, et nous 
continuerons... 

M. Savoie (Saint John-Est, chef de l’opposition officielle, PC) : Qu’est-ce que je viens tout 
juste de dire, Madame la pre sidente? Je viens de parler de dorage et de re cits. Il y a 
40 000 personnes de plus sur la liste d’attente. La premie re ministre nous dit de faire 
confiance aux gens d’en face. Les choses s’ame lioreront. Les gens d’en face ont de passe  de 
3 milliards de dollars le budget, et rien ne va mieux. Les de penses sont insoutenables, les 
soins de sante  se sont de te riore s, notre syste me d’e ducation s’est de grade , l’itine rance s’est 
aggrave e, les listes d’attente pour le logement ont atteint des niveaux records et les 
de pendances ainsi que la criminalite  ont augmente . On constate tous les jours la situation 
dans nos villes, et Fredericton ne va pas bien. Nous avons vu, au cours du mandat en cours, 
des strate gies se succe der sans donner aucun re sultat. Nous avons vu des e tudes se 
succe der et des programmes pilotes sans aucune donne e probante.  

Le gouvernement actuel a menace  les universite s de fermeture, pousse  les jeunes a  partir, 
mis en pe ril notre se curite  alimentaire, augmente  les droits et les tarifs d’e lectricite , e choue  
a  garantir l’abordabilite , ferme  nos parcs et sites patrimoniaux et donne  de l’argent a  des 
compagnies pour que celles-ci e liminent des emplois. Les gens du Nouveau-Brunswick ne 
constatent aucun avantage de coulant du gouvernement Holt. Le gouvernement est de passe  
par sa propre incompe tence. Comment la premie re ministre peut-elle de fendre le gouffre 
dans lequel elle nous a plonge s, alors qu’aucun re sultat n’a e te  obtenu? 

[Original] 

L’hon. Mme Holt (Fredericton Sud-Silverwood, premie re ministre ; ministre responsable 
des Langues officielles, L) : Merci beaucoup, Madame la pre sidente. Je suis certainement 
dispose e a  parler des re sultats que nous avons obtenus en prenant des mesures que 
l’ancien gouvernement n’a jamais voulu prendre. Nous avons investi dans les gens du 
Nouveau-Brunswick afin d’ame liorer leur vie et nous avons obtenu des re sultats. 

Me me si notre mandat a commence  il y a 18 mois seulement, nous avons de ja  obtenu des 
re sultats positifs dans plusieurs des domaines dont parle le de pute  d’en face. Les re sultats 
en litte ratie des e le ves dans notre syste me scolaire anglophone se sont ame liore s. Les 
re sultats en matie re de construction de logements se sont ame liore s. En ce qui concerne le 
cou t de la vie, des gens voulaient un plafond d’augmentation de loyer, que l’ancien 
gouvernement avait ame liore . Les gens qui habitent en appartement ont connu des 
augmentations de plus de 10 % en raison de l’ancien gouvernement. Notre gouvernement, 
lui, les a prote ge s gra ce a  un plafond d’augmentation de loyer et a  un gel de l’impo t foncier. 
Notre gouvernement se soucie de la question de l’abordabilite , contrairement au de pute  
d’en face, qui veut ajouter… 

M. Savoie (Saint John-Est, chef de l’opposition officielle, PC) : L’approche que ne cesse de 
re pe ter le gouvernement actuel consiste a  e luder ses responsabilite s et a  jeter le bla me sur 
autrui, Madame la pre sidente. 
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[Traduction] 

Je vous pose la question, Madame la pre sidente : Quelles ame liorations ont e te  re alise es? 
Aucune n’a e te  re alise e. Davantage de personnes du Nouveau-Brunswick attendent des 
soins de sante  primaires. Davantage de personnes du Nouveau-Brunswick ont du mal a  
composer avec le cou t de la vie. Le gouvernement a augmente  des droits et le cou t de 
permis et il empoche des millions de dollars en taxes et impo ts additionnels aux de pens des 
gens du Nouveau-Brunswick, alors que les gens e prouvent chaque jour de plus en plus de 
difficulte s et ont du mal a  composer avec la hausse des cou ts. Le gouvernement imputera a  
n’importe qui et a  n’importe quoi la responsabilite  de ses proble mes financiers.  

Notre e conomie est stable, et le PIB est stable. Les de penses du gouvernement, elles, ne 
sont pas stables. Voila  ce qui a change . E tant donne  que le gouvernement s’est mis dans une 
impasse sur le plan financier, il ne peut pas s’adapter et faire des modifications lorsque 
ne cessaire. Le gouvernement a atteint la limite de la carte de cre dit, de pense  jusqu’a  ce que 
les coffres soient vides et hypothe que  notre avenir financier sans obtenir de re sultats pour 
les gens du Nouveau-Brunswick. Les gens e prouvent actuellement des difficulte s, et la 
situation empire. On affiche un de passement budge taire de 3 milliards de dollars, et la 
situation quant a  l’abordabilite  empire. Que la premie re ministre a-t-elle a  dire aux gens du 
Nouveau-Brunswick qui e prouvent de plus en plus de difficulte s? 

L’hon. Mme Holt (Fredericton-Sud—Silverwood, premie re ministre ; ministre responsable 
des Langues officielles, L) : Merci beaucoup, Madame la pre sidente. Je suis certainement 
contente de parler d’abordabilite , car le de pute  d’en face a raison. Les gens du Nouveau-
Brunswick ont du mal a  composer avec le cou t de la vie. Pendant trop longtemps, ils ont eu 
un gouvernement qui n’e tait pas dispose  a  faire quoi que ce soit a  cet e gard.  

Lorsque notre gouvernement a e te  e lu, nous avons accorde  la priorite  a  l’abordabilite . L’une 
des premie res mesures que nous avons prises a e te  d’instaurer un plafond d’augmentation 
de loyer pour ame liorer la situation des personnes qui vivent en appartement. La mesure a 
aide  de nombreuses personnes. Nous avons ensuite re duit les factures d’e lectricite  de 10 %. 
La mesure permet aux gens d’e conomiser 20 $ ou 30 $ par mois. Puis, nous avons mis en 
oeuvre un programme de petits-de jeuners a  l’e cole, ce qui permet aux familles 
d’e conomiser environ 800 $ par anne e. Ensuite, nous avons proce de  au gel des e valuations 
foncie res, ce qui a en fait entraî ne  une diminution de l’impo t foncier pour un certain 
nombre de personnes du Nouveau-Brunswick. Nous proce dons actuellement a  une re forme 
du processus. Nous avons aussi veille  a  ce que le vaccin contre le VRS soit fourni 
gratuitement a  certaines des personnes les plus vulne rables de notre province.  

Nous poursuivons le travail afin que les familles qui e prouvent des difficulte s obtiennent de 
l’aide. Une telle façon de faire est contraire a  ce que le de pute  d’en face, l’aspirant chef, qui a 
affirme  vouloir ajouter une taxe sur… 

M. Savoie (Saint John-Est, chef de l’opposition officielle, PC) : Merci beaucoup, Madame la 
pre sidente. Encore une fois, la premie re ministre ne peut de fendre son bilan sans jeter le 
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bla me sur autrui. Assumez la responsabilite  de vos propres de cisions. Dans la vie, 
lorsqu’une personne de pense de l’argent, elle est cense e obtenir en e change quelque chose 
d’une valeur proportionne e ou e quivalente a  sa de pense. Le ministre des Finances qui 
affiche le pire bilan financier de l’histoire de notre province dit : « Nous de pensons pour les 
gens du Nouveau-Brunswick, et nous ne cesserons pas de le faire ».  

Ma question s’adresse a  la premie re ministre. Elle est responsable du ga chis, elle dirige le 
gouvernement et elle devra assumer la responsabilite  de ce ga chis aux prochaines e lections. 
Puisqu’elle a promis un budget e quilibre  pour chacune des quatre anne es de son mandat, 
mais affiche un exce dent de de penses de 3 milliards de dollars, la premie re ministre, qui 
n’en est pas tout a  fait a  la moitie  de son mandat, dirait-elle quels re sultats e quivalents a  ses 
de penses le Nouveau-Brunswick a obtenus? Si des e lections avaient lieu aujourd’hui, quelle 
excuse donnerait-elle aux e lecteurs du Nouveau-Brunswick pour son incapacite  a  obtenir 
des re sultats e quivalents au de passement budge taire de 3 milliards de dollars qu’affiche le 
gouvernement? 

Merci, Madame la pre sidente.  

L’hon. Mme Holt (Fredericton-Sud—Silverwood, premie re ministre ; ministre responsable 
des Langues officielles, L) : Merci beaucoup, Madame la pre sidente. Comme je l’ai dit, je suis 
contente de parler des investissements de notre gouvernement dans les gens du Nouveau-
Brunswick et leurs priorite s. Les gens du Nouveau-Brunswick nous ont dit qu’ils voulaient 
que leur syste me de soins de sante  soit renforce  ; la premie re mesure que nous avons prise 
a donc e te  de le stabiliser. On avait dit au personnel infirmier au sein du syste me de sante  
d’aller s’installer en Alberta. Nous avons fourni des primes de maintien en poste qui ont 
entraî ne  une hausse fulgurante du taux de maintien en poste du personnel infirmier. Notre 
taux de roulement est maintenant de moins de 1 %. Il y a donc moins de proble mes dans 
nos urgences.  

Les temps d’attente sont encore longs. Toutefois, e tant donne  que nous avons ouvert 
15 cliniques de soins collaboratifs et que nous avons conclu le meilleur contrat du pays 
pour ce qui est des fournisseurs de soins primaires, des me decins viennent s’e tablir au 
Nouveau-Brunswick en plus grand nombre que jamais. Ces personnes viennent au 
Nouveau-Brunswick, y e tablissent des cliniques, prennent en charge des patients et font 
diminuer le nombre de visites au service des urgences. Nous faisons tout cela en disposant 
de la meilleure cote de cre dit du pays. Elle est comparable a  celle de la Saskatchewan. Nous 
utilisons les moyens a  notre disposition pour alle ger les pressions qui s’exercent sur les 
gens du Nouveau-Brunswick. 

ÉDUCATION 

M. Lee (Fundy-The Isles-Saint John Lorneville, PC) : Merci, Madame la pre sidente. Le 
ministe re de l’E ducation a mene , l’automne dernier, c’est-a -dire d’aou t a  novembre, des 
consultations sur le plan d’e ducation de 10 ans. Des milliers de re ponses ont e te  reçues du 
secteur anglophone, et autant du secteur francophone. Des parents, des enseignants, des 
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professionnels de l’e ducation a  la petite enfance et des repre sentants de districts scolaires 
ont tous pris le temps d’assister aux se ances, de remplir des sondages et de fournir une 
re troaction a  l’e crit, car on leur avait dit que leur voix serait prise en compte dans 
l’e laboration du plan d’e ducation de 10 ans. Le seul e che ancier fourni par la ministre 
indiquait que le plan serait publie  a  un certain moment au printemps. 

Voici ma question a  la ministre de l’E ducation. Le printemps tire a  sa fin. L’e te  commencera 
dans environ quatre semaines et l’anne e scolaire se terminera. Le plan d’e ducation de 
10 ans est-il finalise ? Oui ou non? Si oui, quelle est la date pre cise de sa publication? Si non, 
qu’est-ce qui cause le retard? 

L’hon. C. Johnson (Moncton-Sud, ministre de l’E ducation et du De veloppement de la petite 
enfance, L) : Madame la pre sidente, je suis tre s contente de prendre la parole aujourd’hui et 
de parler du plan d’e ducation qui sera publie  tre s biento t, soit au cours des deux ou trois 
prochaines semaines. Il s’agit d’un tre s bon plan. Nous avons consulte  tant de personnes. 
Pre s de 14 000 personnes ont voulu participer a  l’e laboration du plan. Comme le de pute  
d’en face l’a mentionne , nous avons tenu des re unions en personne, des re unions virtuelles 
et des sondages en ligne. Les gens ont participe  activement a  l’e laboration de ce magnifique 
plan. Nous rendrons public le plan biento t. Nous pre senterons notre vision a  long terme 
pour l’e ducation, laquelle comprendra des plans d’action a  plus court terme pour nous 
permettre d’atteindre nos objectifs. Nous publierons tre s biento t le plan. Merci, Madame la 
pre sidente. 

M. Lee (Fundy-The Isles-Saint John Lorneville, PC) : Merci, Madame la pre sidente. J’ignore 
ce que signifie le mot « biento t » pour ce qui est d’un e che ancier, mais on a promis aux gens 
du Nouveau-Brunswick un plan d’e ducation de 10 ans qui tracerait une nouvelle 
orientation pour la prochaine de cennie. 

Soyons francs. Les districts ne peuvent pas planifier la dotation en personnel et les 
programmes a  la dernie re minute. Les directeurs d’e cole ne peuvent planifier les horaires 
ou les ressources sans lignes directrices. La situation exerce une pression sur les 
enseignants, et les familles ne savent pas a  quoi s’attendre en septembre. Les districts et les 
e coles font leur planification pour septembre en mars et en avril. 

La ministre a promis qu’un plan d’e ducation de 10 ans serait publie  au printemps. En 
retardant davantage la publication, elle accorde aux districts scolaires moins de temps, 
voire aucun temps, pour inte grer ou instaurer une strate gie qui de finira l’orientation a  
suivre au cours de la prochaine de cennie. La ministre s’attend-elle a  ce que les e coles et les 
districts soient pre ts a  mettre en oeuvre des changements majeurs, alors qu’elle leur 
fournit tre s peu de temps, aucune pre cision, aucune balise et rien du tout pour les aider a  
assumer des responsabilite s? 
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[Original] 

L’hon. C. Johnson (Moncton-Sud, ministre de l’E ducation et du De veloppement de la petite 
enfance, L) : Madame la pre sidente, les responsables des districts ont participe  aux 
consultations. Ils sont bel et bien au courant du plan. Nous travaillons continuellement avec 
eux. Un plan, c’est un continuum, c’est une vision qui a commence  et qui continuera. Nous 
continuerons a  y travailler avec nos partenaires. Nous sommes encore au printemps et nous 
le serons pendant six autres semaines. Je vous le dis, d’ici a  ce moment-la , nous 
communiquerons nos plans en e ducation et nous serons ravis de le faire. Merci, Madame la 
pre sidente. 

[Traduction] 

M. Lee (Fundy-The Isles-Saint John Lorneville, PC) : Eh bien, merci, Madame la pre sidente. 
Me me si des rapports re sumant les consultations publiques sur le plan d’e ducation de 
10 ans ont e te  publie s, la plupart des parties prenantes nous ont dit qu’elles n’ont toujours 
pas vu de cadre de re fe rence ni de re sume  expliquant comment leurs apports  ont ou ont eu 
une incidence sur l’e laboration du plan. Comment peut-on pre tendre qu’il s’agit d’une 
feuille de route ou d’un plan fonde s sur des preuves alors que l’apport des personnes qui 
ont participe  au processus n’est me me pas visible? 

Voici ma question : Puisque le ministe re a mis a  jour son cadre en matie re de litte ratie 
nume rique et ses directives en matie re d’utilisation de l’IA dans les e coles, la ministre peut-
elle garantir qu’aucun syste me d’IA, qu’il soit ge ne ratif ou analytique, n’ait e te  utilise  pour 
re sumer, filtrer ni interpre ter les re troactions provenant des consultations publiques sur le 
plan d’e ducation de 10 ans? Si un tel syste me a e te  utilise , la ministre de posera-t-elle les 
e valuations des risques qui prouvent que l’IA n’a pas substitue  ni dilue  ce que les parents, le 
personnel enseignant et les e le ves ont ve ritablement dit? 

L’hon. C. Johnson (Moncton-Sud, ministre de l’E ducation et du De veloppement de la petite 
enfance, L) : Merci, Madame la pre sidente. Le de pute  d’en face a tout a  fait raison. Nous 
avons publie  un rapport intitule  Ce que nous avons entendu. Nous l’avons publie  en fe vrier. 
Des parties prenantes participent avec nous a  l’e laboration du plan d’e ducation depuis. Il y 
a eu beaucoup d’e changes, de re troactions et de validation. Nous avons entendu des 
e le ments positifs de la part des parties prenantes. Nous sommes ravis de continuer de 
collaborer avec elles au fur et a  mesure que nous peaufinons les derniers de tails. 

Oui, des humains font le travail parce que des humains travaillent au sein du ministe re de 
l’E ducation et du De veloppement de la petite enfance. Je peux assurer a  tout le monde que 
ce sont eux qui travaillent au plan d’e ducation. Ce sont eux qui pre senteront le plan 
d’e ducation et qui en assureront la mise en oeuvre. Merci, Madame la pre sidente. 
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TARIFS D’ÉLECTRICITÉ 

M. Coon (Fredericton-Lincoln, chef, V) : C’est finalement a  mon tour. Madame la pre sidente, 
au fur et a  mesure que le cou t de la vie augmente et que le cou t de l’e lectricite  continue a  
augmenter, de plus en plus de gens du Nouveau-Brunswick n’arrivent simplement pas 
joindre les deux bouts ; pourtant, Robert Jones, de la CBC, affirme que le gouvernement 
actuel de pense plus de 2 millions de dollars par mois pour re duire les factures d’e lectricite  
des personnes ayant les revenus les plus e leve s de a province. Depuis le lancement du 
programme, 36 millions de dollars ont e te  verse s aux 70 000 me nages dont le revenu 
de passe 130 000 $. Il s’agit de 36 millions de dollars verse s a  des gens qui n’en ont pas 
besoin. Il s’agit du double des 18 millions de dollars consacre s a  l’aide fournie aux 
70 000 me nages ayant le plus bas revenu du Nouveau-Brunswick, lesquels ont 
de sespe re ment besoin d’aide. Comme les gens aise s reçoivent une aide dont ils n’ont pas 
besoin pour payer leur e lectricite , les familles a  faible revenu, elles, ne be ne ficient pas d’un 
soutien suffisant. Le ministre des Finances re orientera-t-il l’aide des gens qui n’en ont pas 
besoin aux gens qui en ont besoin avant la prochaine saison de chauffage? 

L’hon. M. Legacy (Bathurst, vice-premier ministre ; ministre des Finances et du Conseil du 
Tre sor ; ministre de l’E nergie ; ministre responsable de la Loi sur le droit à l’information et 
la protection de la vie privée, L) : Merci, Madame la pre sidente, et merci au de pute  d’en face 
de la question. Oui, nous avons vu l’article. En fait, comme il a de ja  e te  mentionne , nous 
travaillons avec le ministe re du De veloppement social a  une se rie de mesures en matie re 
d’abordabilite . Il n’y a pas que l’abordabilite  de l’e nergie qui est touche e. L’abordabilite  de la 
nourriture, de l’essence et du logement l’est aussi. Tout est touche . 

Nous avons de cide  d’accorder une remise de 10 % parce que le gouvernement pre ce dent a 
induit en erreur… Il n’a pas induit les gens en erreur. Il a fait des calculs errone s pour 
essayer d’amener E nergie NB a  mettre de l’avant un plan impossible a  mener a  bien. 
E nergie NB a du  obtenir aupre s de la cliente le les hausses ne cessaires. Nous avons du  
rapidement fournir de l’aide. L’approche choisie e tait la façon la plus simple d’y parvenir. 
Nous examinons maintenant la possibilite  de recourir a  des me thodes fonde es sur le revenu 
afin de fournir un soutien du genre. Le tout devrait se produire biento t. Merci. 

[Original] 

M. Coon (Fredericton-Lincoln, chef, V) : Madame la présidente, la précarité énergétique ne 
cesse de s’aggraver dans notre province. La Commission de l’énergie et des services publics 
du Nouveau-Brunswick a recommandé au gouvernement provincial d’offrir une aide ciblée, 
comme l’a déclaré Randy Hatfield, du Conseil du développement humain. L’aide au 
paiement des factures d’électricité devrait être orientée vers les personnes qui en ont le 
plus besoin. 

[Traduction] 

Je suis content d’entendre que le ministre envisage de le faire. 
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[Original] 

Le gouvernement a déjà consacré 130 millions de dollars à la remise sur les factures 
d’électricité en vue d’aider les gens qui ont du mal à payer leurs factures, mais il échoue. La 
plus grande partie de l’argent n’a pas été affectée aux gens qui ont du mal à payer leurs 
factures d’électricité. Le gouvernement a eu largement le temps de repenser son 
programme d’aide au paiement des factures d’électricité pour qu’il profite à ceux qui en ont 
le plus besoin. Pourquoi n’y est-il pas parvenu? 

[Traduction] 

L’hon. Mme Miles (Hanwell-New Maryland, ministre du De veloppement social ; ministre 
responsable de la Socie te  de l’inclusion e conomique et sociale, L) : Madame la pre sidente, 
par votre entremise, je remercie le de pute  d’en face de me donner l’occasion de parler de 
l’abordabilite . L’abordabilite  est une priorite  pour le gouvernement actuel et chacun des 
membres de l’e quipe ici sur le parquet de la Chambre. Tout membre de notre e quipe 
pourrait prendre la parole a  ce sujet, mais je vais le faire. Les mesures visant l’abordabilite  
doivent apporter un alle gement financier tangible aux familles, aux locataires, aux 
personnes a ge es, aux personnes a  revenu fixe et aux gens des me nages vulne rables. Voila  
pourquoi nous prenons ces mesures tre s au se rieux. Nous nous concentrons sur les 
ve ritables pressions structurelles qui changent la donne pour les personnes vulne rables du 
Nouveau-Brunswick, comme l’offre de logements, les cou ts de l’e nergie, l’aide au revenu et 
les salaires. Voila  pourquoi nous cre ons un cadre d’abordabilite . Il n’y en avait pas 
auparavant. Voila  pourquoi nous le faisons en collaboration avec tous les ministe res du 
gouvernement. Nous nous concentrons sur des mesures d’alle gement cible es et mettons en 
oeuvre des initiatives comme un plafond d’augmentation de loyer et une remise sur les frais 
de consommation d’e lectricite . 

COÛT DE LA VIE 

M. Austin (Fredericton-Grand Lake, PC) : Merci, Madame la pre sidente. Les gens du 
Nouveau-Brunswick ressentent les effets de vastateurs du cou t de la vie, et les prix 
continuent a  augmenter dans tous les secteurs. Le Nouveau-Brunswick affiche l’un des taux 
d’inflation les plus e leve s du pays. Selon le Rapport annuel sur les prix alimentaires du 
Canada, nous devons composer avec des prix d’e picerie plus e leve s que la moyenne 
nationale. Nous le constatons notamment par une hausse de 55 % du recours aux banques 
alimentaires au cours de la dernie re anne e. Les tarifs d’e lectricite  ont augmente  de 25 % 
depuis l’arrive e au pouvoir du gouvernement, et d’autres augmentations se profilent a  
l’horizon. Voici la solution du gouvernement pour ce qui est du cou t de la vie : pre senter un 
projet de loi de connecte  de la re alite  qui accorde aux millionnaires un plus grand 
alle gement fiscal pour leurs investissements. Ma question s’adresse au ministre des 
Finances et ministre de l’E nergie. Que fera-t-il pour re duire le cou t de la vie pour les 99,9 % 
restants de la population? 
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L’hon. M. Legacy (Bathurst, vice-premier ministre ; ministre des Finances et du Conseil du 
Tre sor ; ministre de l’E nergie ; ministre responsable de la Loi sur le droit à l’information et 
la protection de la vie privée, L) : Madame la pre sidente, je prends la parole pour re pondre a  
la question ou, je suppose, la de claration. Je suis un peu incre dule. Tout le monde dans la 
salle convient qu’aider les petites entreprises dans la province est la bonne voie a  suivre. Le 
de pute  d’en face essaie d’embrouiller la situation et d’enlever cette aide aux proprie taires 
des petites entreprises dans notre province, et c’est absolument honteux — honteux. Nous 
apportons finalement un soutien a  un programme qui est l’un des meilleurs du pays. Nous 
l’ame liorons, comme nous devons le faire. Nous essayons de trouver des… En tout cas, il 
s’agit d’accusations ridicules portant sur nos efforts qui visent a  aider les gens. Nous avons 
des discussions sur la question depuis quelques jours. Je pense qu’il est temps que le 
de pute  examine vraiment l’objet du projet de loi. Celui-ci porte sur les petites entreprises et 
vise a  leur fournir des capitaux. Il vise a  fournir aux petites entreprises le soutien dont elles 
ont besoin pour ame liorer la situation de leurs employe s et de leur compagnie. Voila  l’objet 
du projet de loi, et il est peut-e tre temps que le de pute  d’en face en fasse la lecture. 

M. Austin (Fredericton-Grand Lake, PC) : Le ministre devrait peut-e tre e tre franc avec les 
gens du Nouveau-Brunswick et les aider a  comprendre que les gens qui investissent 
1 million de dollars profiteront d’un alle gement fiscal encore plus important. Je ne connais 
pas beaucoup de gens qui disposent de 1 million de dollars. La mesure cou tera pre s de 
5 millions de dollars par anne e aux contribuables au cours des trois prochaines anne es. 
Cela dit, passons a  un autre sujet. 

PRIX DE L’ESSENCE 

Le gouvernement ge ne re d’e normes recettes en raison de la re cente flambe e du prix de 
l’essence a  la pompe. Si le prix de l’essence reste a  1,92 $ le litre, il ajoutera 300 millions de 
dollars aux recettes du gouvernement au titre du compte ordinaire. La somme sera 
directement pre leve e des poches des contribuables en difficulte . Que fait le ministre de 
l’E nergie pour diminuer les recettes additionnelles provenant de gens qui n’ont pas les 
moyens de payer leur facture d’e lectricite  ni de se rendre au travail? Le ministre de 
l’E nergie re duira-t-il imme diatement la TVH sur le prix de l’essence pour apporter aux gens 
l’aide dont ils ont vraiment besoin? 

L’hon. M. Legacy (Bathurst, vice-premier ministre ; ministre des Finances et du Conseil du 
Tre sor ; ministre de l’E nergie ; ministre responsable de la Loi sur le droit à l’information et 
la protection de la vie privée, L) : Madame la pre sidente, je comprends la cause que le de pute  
d’en face essaie de de fendre. En re alite , quelques calculs ont e te  effectue s sur un coin de 
table, je suppose, pour estimer les recettes potentielles. Or, nous savons que les recettes de 
la province sont de ja  dans une situation pre caire. Je comprends que le de pute  d’en face 
veuille se faire le champion de la cause. Voici le proble me relativement au champion. En 
2022, alors que le prix de l’essence e tait de 2,16 $ le litre, le de pute  d’en face faisait partie 
d’un gouvernement qui avait a  sa disposition un exce dent de 777 millions de dollars. Le 
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gouvernement de l’e poque n’a rien fait. Je comprends le plaidoyer. Je ne crois pas toutefois 
aux intentions. 

M. Austin (Fredericton-Grand Lake, PC) : Vous savez, Madame la pre sidente, j’entends 
depuis les e lections les discours muscle s des parlementaires du co te  du gouvernement. En 
fait, pendant la campagne, ils avaient promis d’e quilibrer les comptes. Or, nous affichons 
des de ficits d’une ampleur historique qui ajouteront plus de 1 million de dollars par jour 
aux revenus des grands banquiers qu’ils adorent tant. Ils avaient promis un me decin de 
famille pour les patients qui n’en avaient pas.  

Depuis que les gens d’en face sont au pouvoir, des dizaines de milliers de personnes se sont 
ajoute es a  la liste d’attente qu’ils avaient promis de re sorber. La premie re ministre Holt, 
elle-me me, a promis d’e liminer la majoration lie e au cou t du carbone et de faire e conomiser 
aux gens 8 ¢ le litre, mais nous avons reçu hier de la CESP la confirmation officielle que la 
mesure promise ne se concre tiserait pas, confirmation a  laquelle nous nous attendions. 

Apre s les de ficits historiques, l’inflation galopante, les banques alimentaires bonde es, la 
flambe e des prix de l’essence, les tarifs d’e lectricite  qui montent en fle che et la multitude de 
promesses non tenues, quelles autres ide es formidables le gouvernement actuel peut-il 
bien proposer pour ruiner davantage le Nouveau-Brunswick? 

L’hon. M. Legacy (Bathurst, vice-premier ministre ; ministre des Finances et du Conseil du 
Tre sor ; ministre de l’E nergie ; ministre responsable de la Loi sur le droit à l’information et 
la protection de la vie privée, L) : Merci, Madame la pre sidente. Je trouve inte ressant que le 
de pute  d’en face soule ve des ide es. Je suis e tonne  qu’il sache reconnaî tre une ide e, car les 
parlementaires du co te  de l’opposition n’en ont propose  aucune pendant les six anne es 
qu’ils ont passe es au pouvoir. En de cembre, en nous servant du prix de l’E10, nous avons 
fait baisser de 10 ¢ le prix de l’essence. Il y avait de l’E10 lorsque les parlementaires du co te  
de l’opposition e taient au pouvoir, mais ils ne s’y sont jamais inte resse s, car ils ne voulaient 
rien faire a  ce sujet. La majoration lie e au cou t du carbone a e te  e limine e, mais si elle avait 
e te  maintenue, le prix de l’essence serait plus e leve  qu’il ne l’est aujourd’hui, et la diffe rence 
varierait entre presque 9 ¢ et 12 ¢. Voila  ce qui se serait produit. Nous savons que les 
parlementaires du co te  de l’opposition ne font rien et n’ont rien fait, ils l’ont prouve  
pendant six ans, et s’ils avaient eu l’occasion de continuer, nous ne verrions toujours rien. 
Dieu merci, cela ne s’est pas produit. 

SOINS DE SANTÉ 

M. Savoie (Saint John-Est, chef de l’opposition officielle, PC) : Eh bien, Madame la 
pre sidente, comparez des investissements records en sante  accompagne s de budgets 
e quilibre s a  des de ficits records sans aucun re sultat. Je dirais qu’il s’agit la  d’une diffe rence 
tre s nette. La premie re ministre a ordonne  a  tous les ministe res de sabrer leur budget de 
10 % pour s’attaquer au de ficit qui explose, et le ministre a confirme  que le secteur de la 
sante  ne faisait pas exception. Pourtant, les de penses en matie re de sante  sont en hausse de 
10,7 % par rapport a  l’anne e dernie re, et le ministe re lui-me me admet que de futures 
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augmentations sont ine vitables. Pendant ce temps, les gens du Nouveau-Brunswick 
attendent plus longtemps aux urgences et peinent a  trouver un me decin de famille. Des 
be be s naissent sur le bord des autoroutes et sur les trottoirs, et les services disparaissent 
dans les collectivite s rurales. Si les de penses ont augmente  de pre s de 11 %, mais que les 
re sultats se de te riorent au lieu de s’ame liorer, ou  va donc l’argent? Le gouvernement actuel 
admettra-t-il enfin que la ve ritable crise du secteur de la sante  ne tient pas seulement a  une 
question d’argent, mais qu’elle de coule aussi d’une mauvaise gestion, d’un syste me qui ne 
fonctionne pas et d’un environnement de travail qui laisse tomber les me decins, le 
personnel infirmier et les professionnels de la sante  qui se pre sentent chaque jour au 
travail pour servir les gens du Nouveau-Brunswick? Merci, Madame la pre sidente. 

L’hon. Mme Holt (Fredericton-Sud—Silverwood, premie re ministre ; ministre responsable 
des Langues officielles, L) : Merci beaucoup, Madame la pre sidente. Je remercie le de pute  
d’en face. Les gens du Nouveau-Brunswick savaient clairement que notre syste me de sante  
e tait en crise. Voila  pourquoi ils ont vote  pour le changement. Ils ont vote  pour un 
gouvernement qui investirait dans leur syste me de sante  et dans leurs fournisseurs de 
sante . Voila  pourquoi nous avons du  reba tir nos relations avec le personnel infirmier et les 
me decins et entreprendre la ta che difficile de transformer le syste me de sante  et la 
prestation des soins — ce que le gouvernement pre ce dent n’avait pas pu faire.  

Les gens d’en face ont de clare  qu’ils voulaient ouvrir des cliniques de soins collaboratifs. Je 
crois qu’ils ont parle  d’en ouvrir quatre. Ils n’ont pas re ussi a  en ouvrir une seule. Au cours 
des 18 premiers mois de notre mandat, nous avons ouvert 15 cliniques de soins 
collaboratifs et re uni des e quipes de professionnels. Si vous me le permettez, je vais 
reprendre les propos du Dr Kennedy de la clinique de Perth-Andover. Il a de clare  que, 
auparavant, il n’avait aucun espoir, mais que, maintenant qu’il travaille avec notre e quipe et 
qu’il a e tabli un mode le de collaboration qui vise la prise en charge de toute la population 
de Perth-Andover, il a enfin l’espoir que les choses s’ame liorent dans le syste me de soins de 
sante  primaires. Notre gouvernement veille a  l’ame lioration... 

La présidente (L’hon. Mme Landry) : Le temps consacre  a  la pe riode des questions est 
e coule . 

 


